




















chap nature fonc service FONCTIONNEMENT DÉPENSES RECETTES OBSERVATIONS

60612 020 Energie - Electricité 30 000,00           

60613 020 Chauffage urbain 10 000,00           

012 6475 020 PAIE Médecine du travail - visites experts 10 000,00           

12 Remboursement frais de personnel 35 000,00           

251 35 000,00           

023 023 01 Fin O Virement À la section d'investissement 20 000,00           

70 000,00           70 000,00           -                                                                                                   

chap nature fonc service opér. INVESTISSEMENT DÉPENSES RECETTES OBSERVATIONS

1204 2135 211 BATIMENT 1204 Aménagement école Philippe LAMOUR 3 500,00 -            

1293 2135 212 BATIMENT 1220 Achat de véhicules 3 500,00              REPARATION TRACTO-PELLE 

16 1641 01 FINANCES 01 Emprunt 20 000,00 -          

021 021 01 Fin O Virement DE la section de fonctionnement 20 000,00           

-                      -                      -                                                                                                   

70 000,00           70 000,00           -                                                                                                    

ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION
DU CONSEIL MUNICIPAL

du 07 décembre 2022
Le Maire, Président de la CCBTA

Juan MARTINEZ

PROPOSITION DE DÉCISION MODIFICATIVE DE CRÉDITS N° 3

BUDGET PRINCIPAL

ADM

013 6419 FINANCES

TOTAL GÉNÉRAL DM N° 3

EXERCICE 2022

TOTAL

TOTAL

011





chap nature Ordre FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Observations

011 6061 Fournitures non stockables (eau, énergie…) 40 000,00          

65 6541 Créances admises en non-valeur 6 000,00            

023 023 O Virement à la section d'Investissement 46 000,00 -         

TOTAL -                      -                      -                                                                                 

chap nature Ordre INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
20 2051 Concessions et droits similaires 10 000,00 -         
21 213 Constructions 27 500,00 -         
23 2315 Installations, matériel et outillage techniques 8 500,00 -           

021 021 O Virement de la section de Fonctionnement 46 000,00 -         

TOTAL 46 000,00 -         46 000,00 -         -                                                                                 

TOTAL GENERAL DM N°2 46 000,00 -         46 000,00 -         

ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

du 7 décembre 2022

Le Maire, Président de la CCBTA

Juan MARTINEZ

PROPOSITION DE DÉCISION MODIFICATIVE DE CRÉDITS N° 2
EXERCICE 2022

SERVICE DE L'EAU





chap nature Ordre FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Observation

011 6061 Fournitures non stockables (eau, énergie…) 50 000,00            

023 023 0 Virement à section d'investissement 50 000,00 -           

TOTAL -                        -                            -                                                                                   

chap nature Ordre INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
16 1641 Rembousement du capital de la dette 1 500,00              
23 2313 Constructions 51 500,00 -           

021 021 O Virement de la section de Fonctionnement 50 000,00 -                

TOTAL 50 000,00 -           50 000,00 -                -                                                                                   

TOTAL GENERAL DM N°1 50 000,00 -           50 000,00 -                

ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

du 07 décembre 2022

Le Maire, le Président de la CCBTA

Juan MARTINEZ

PROPOSITION DE DÉCISION MODIFICATIVE DE CRÉDITS N° 1

EXERCICE 2022

SERVICE DE L'ASSAINISSEMENT









ARTICLES
BUDGETAIRES

imputations 
étendues

TYPES DE BIENS

DUREES
D'AMORTISSEMENT 

ACTUELLES
Délibérations 97-014 

et 08-068

DUREES 
D'AMORTISSEMENT 

PROPOSEES

1 an 1 an

202 Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme et à la numérisation du cadatre 5 ans 10 ans
2031 Frais d'études non suivis de réalisation 5 ans
2032 Frais de recherche et de développement 3 ans
2033 Frais d'insertion non suivis de réalisation 3 ans
204x… avec terminaison en 1 Subventions d'équipement versées pour le financement de biens mobiliers, du matériel ou des études 5 ans
204x… avec terminaison en 2 Subventions d'équipement versées pour le financement de biens immobiliers ou des installations 15 ans
204x… avec terminaison en 3 Subventions d'équipement versées pour le financement des projets d'insfrastructures d'intérêt national 30 ans
2046 Attribution de compensation d'investissement 15 ans
205x Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels, droits et valeurs similaires 2 ans 2 ans
208x Autres immobilisations incorporelles 5 ans

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes 20 ans 15 ans
2028 Autres agencements et aménagements de terrains 30 ans
2135 Installations générales, agencements et aménagements des constructions 10 ans
2153 Réseaux divers 10 ans
2156x Matériels et outillage d'incendie et de défense civile 10 ans
215731 Matériel et outillage de voirie : matériel roulant de voirie 10 ans
215738 Matériel et outillage de voirie : autres matériels et outillage de voirie 15 ans
2158 Autres installations, matériels et outillages techniques 5 ans 10 ans
2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 10 ans

Matériel de transport : voitures 5 ans
Matériel de transport : camions et véhicules insdustriels 15 ans

21831 Matériel informatique scolaire 5 ans
21838 Autre matériel informatique 5 ans
2184 Matériel de bureau et mobilier scolaires 15 ans
21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 15 ans

2185 Matériel de téléphonie 5 ans
2186 Cheptel 5 ans

DUREES D'AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS
BUDGET SOUMIS A LA M57

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES

IMMOBILISATIONS CORPORELLES PROPRIETES DE LA COLLECTIVITE

21828

5 ans

Biens de faible valeur inférieurs à 1 000 € TTC
(seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s'amortissent sur un an)

2183x

2184x

5 ans

3 ans et 10 ans

10 ans

5 ans



Autres immobilisations corporelles : matériels classiques 7 ans
Autres immobilisations corporelles : coffre-fort 20 ans
Autres immobilisations corporelles : installations et appareils de chauffage 15 ans
Autres immobilisations corporelles : appareils de levage-ascenseurs 20 ans
Autres immobilisations corporelles : appareils de laboratoire 5 ans
Autres immobilisations corporelles : équipements de garages et ateliers 10 ans
Autres immobilisations corporelles : équipements des cuisines 10 ans
Autres immobilisations corporelles : équipements sportifs 10 ans
Autres immobilisations corporelles : livres 1 an

2114 Terrains de gisement
sur durée contrat

d'exploitation

2132 Constructions - Immeubles de rapport 30 ans 30 ans

2142 Constructions sur sol d'autrui - Immeubles de rapport
sur durée bail

 à construction

2188

Biens reçus au titre d'une affectation - comptes 22
Les immobilisations corporelles reçues au titre d'une affectation sont amorties selon les règles et conditions appliquées aux biens détenus en propre.

5 ans

BIENS IMMEUBLES PRODUCTIFS DE REVENUS







Elémentaire Maternelle Regroupées
60612 électricité 5 750,94 €         8 330,72 €      6 585,85 €      
60611 Eau 4 246,38 €         2 087,61 €      1 594,51 €      
60613 Chauffage -  €                  700,06 €         5 912,80 €      
60623 Alimentation -  €                  -  €               -  €              
60624 Produits de traitement -  €                  224,38 €         140,25 €         
60628 Autres fournitures -  €                  -  €               -  €              
60631 produits d'entretien ménager 9 796,27 €         -  €               -  €              
60632 petits équipements -  €                  -  €               -  €              
60636 Vêtements -  €                  -  €               -  €              
6068 Autres matières et fournitures 703,97 €            1 693,94 €      2 054,67 €      
6067 fournitures scolaires 19 547,17 €       11 004,01 €    18 991,08 €    
611 Ramassage scolaire -  €                  -  €               -  €              
616 assurance 701,12 €            419,20 €         704,00 €         
6135 location de matériel -  €                  -  €               -  €              
615221 entretien bâtiments -  €                  4 891,20 €      3 571,00 €      
61558 entretien autres biens mobiliers -  €                  -  €               -  €              
6156 Maintenance 5 250,06 €         1 432,80 €      5 884,79 €      
6188 autres frais divers -  €                  -  €               -  €              
6228 rémunération intermédiaire 3 962,00 €         -  €               5 923,52 €      
6232 Fêtes et cérémonies -  €                  -  €               -  €              
6262 téléphone 1 370,70 €         1 669,96 €      847,20 €         
611 intervenants extérieurs (musique…) -  €                  460,00 €         3 215,50 €      
6574 Subvention aux activités scolaires 12 000,00 €       7 900,00 €      10 600,00 €    

chap 012
personnel commmunal (rémuneration + 
charges)

37 229,69 €       190 742,39 €  135 698,33 €  

100 558,30 €     231 556,27 €  201 723,50 €  
Ajout école avec classes regroupées 126 814,48 €     74 909,02 €    

227 372,79 €     306 465,29 €  

276                  156               342              
Ajout école avec classes regroupées 215                  127               

491                  283               
Participation des communes par élève 463,08 €            1 082,92 €      

ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION
DU CONSEIL MUNICIPAL

du 07 décembre 2022
Le Maire,

Juan MARTINEZ

TOTAL Efectif

TOTAL par école

TOTAL Dépenses fonctionnement

Effectif (2022/2023)

BELLEGARDE

DEPENSES RETENUES

CALCUL DE LA PARTICIPATION DES COMMUNES

Commune AUX DEPENSES DES ECOLES : année scolaire 2021-2022
de (art L 212-8 Code de l'éducation)











DEPENSES ELIGIBLES ELEMENTAIRE MATERNELLE
CLASSES 

REGROUPEES

électricité, chauffage, eau 9 997,32 € 11 118,39 € 14 093,16 €
produits d'entretien ménager 9 796,27 € 224,38 € 140,25 €
petit équipement 0,00 €
vêtements 0,00 €
fournitures scolaires 20 251,14 € 12 697,95 € 21 045,75 €
location matériel 0,00 € 0,00 €
assurance 701,12 € 419,20 € 704,00
entretien des locaux 0,00 € 4 891,20 € 3 571,00 €
Maintenance 5 250,06 € 1 432,80 € 5 884,79 €
téléphone 1 370,70 € 1 669,96 € 847,20 €
rémunération du personnel (dont charges sociales) 37 229,69 € 190 742,39 135 698,33 €
Rémunération intermédiairesl 5 923,52 €
fournitures non stokées 0,00 € 0,00 € 0,00 €
autres frais divers 3 962,00 € 460,00 € 3 215,50 €

88 558,30 € 223 656,27 € 191 123,50 €

Classes regroupées HS 120 150,74 € 70 972,76 €

TOTAL (en intégrant Henri Serment) 208 709,05 € 294 629,03 €

EFFECTIF PUBLIC (2022/2023) 491 283

DEPENSES PAR ELEVE PUBLIC (2021/2022) 425,07 € 1 041,09 €

EFFECTIF PRIVE Bellegardais A LA RENTREE (2022/2023) 121 69

PARTICIPATION A L'ECOLE PRIVEE 51 433,39 € 71 835,35 €

DEDUCTION PRESTATIONS

TOTAL

ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION
DU CONSEIL MUNICIPAL

du 07 décembre 2022
Le Maire,

Juan MARTINEZ

114 362,59 €

Commune
de

BELLEGARDE

8 906,15 €

PARTICIPATION DE LA COMMUNE 
A L'ECOLE PRIVEE "Jeanne d'Arc"

ANNEE SCOLAIRE : 2021 - 2022
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Convention service médecine du travail 

Entre : 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard, dont le siège est situé 183 chemin du 

Mas Coquillard – 30900 NÎMES, représenté par son Président, Fabrice VERDIER agissant en vertu d’une 

délibération du Conseil d’Administration en date du 16 novembre 2020 : 

 

Ci-après désigné « le CDG 30 » 

D’une part, 

 

Et  

 
…………………………………………………………………………………………………………………………………….1 

 

représenté(e) par son Maire/Président(e), habilité(e) par décision  

 

 …………………………………..……………………………………….2 en date du …………………………….....…….3  

autorisant la signature de la présente convention. 

 

Ci-après désigné « la collectivité » 

 
1  collectivité ou établissement public 
2  organe délibérant 

3  à compléter  

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 
 

ARTICLE 1 : CHAMP D’APPLICATION 

 
La présente convention concerne l’adhésion de la collectivité susvisée au service de Médecine du 

Travail mis en place depuis le 1er Janvier 1994 par le Centre de Gestion. 

 

A compter du 1er juillet 2018 elle se substituera à la précédente convention signée entre la collectivité et 

le CDG30. 

 

 

ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU CENTRE DE GESTION 

 

A) Définition du service : 

 
Le Centre de Gestion s’engage à assurer les missions prévues par le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 

modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la Médecine Préventive dans la Fonction 

Publique Territoriale soit :  

 Action sur le milieu professionnel (articles 14 à 19 inclus du décret susvisé) ; 

 Action envers les agents (articles 20 à 26 du décret susvisé). 

 

Commune de BELLEGARDE et son CCAS

Deliberation n°20-013 10 juin 2020
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B) Mise en œuvre de la surveillance 

 
Le Centre de Gestion s’engage à assurer les visites médicales périodiques obligatoires. 

 

Ces visites se font : 

 Soit sur place pour les collectivités qui disposent d’un local adéquat, 

 Soit dans la collectivité la plus proche pouvant mettre un local à disposition du service, 

 Soit dans les locaux du CDG30. 

 

Les visites dont le médecin préventeur estime qu’elles présentent un caractère d’urgence médicale 

(restrictions, conclusions de visite et/ou rapport du médecin de prévention pour le Comité Médical ou la 

Commission de Réforme, demande de la référente handicap…), seront effectuées au siège du CDG30. 
 

L’activité de consultation en collectivité peut être suspendue en cas de carence en effectif médical 

(départ de médecin, difficulté de recrutement). Le CDG 30 en informera la collectivité ou l’établissement 

par courrier et s’engage à tout mettre en œuvre pour recruter un nouveau médecin. 

 

 

 

ARTICLE 3 : COUT DU SERVICE  

  
La cotisation est fonction : 

 

 d’un taux fixé à 0,32% par délibération du Conseil d’Administration, inchangé depuis le  

13 décembre 2006, 

 

 et de l’assiette de calcul égale à la somme des dépenses du personnel réalisées au cours de 

l’année N-1. 

 

Le rôle des cotisations est établi chaque année au vu du tableau déclaratif complété (joint en annexe), 

à renvoyer avant le 31 Mars de l’année en cours. 

 

Dans le cas où l’ensemble des visites d’une collectivité ne pourraient pas être effectuées (départ d’un 

médecin…), la tarification suivante serait appliquée : 

 pour le 1er semestre 2018, tarification de 50 € par visite réalisée, 

 à compter du 1er juillet 2018, la tarification passe à 55 € par visite réalisée. 

 
 

A compter du 1er juillet 2018, les absences injustifiées d’agents aux visites médicales seront facturées au 

titre de l’année en cours au tarif de 55€ par visite. 

Il est rappelé qu’il appartient à la collectivité d’informer ses agents du caractère obligatoire de se 

présenter à la visite médicale. 

 

Un relevé des visites médicales réalisées au titre de l’année en cours sera adressé à la collectivité pour 

vérification et signature. Cet état devra être retourné au CDG30. 

 

La facturation de ces prestations interviendra au titre de l’année en cours. 

 

Le coût et la tarification pourront faire l’objet d’une réévaluation par le conseil d’administration du CDG 

30 et seront notifiés à la collectivité avant le préavis de deux mois stipulé à l’article 5 – alinéa C de la 

présente convention, sur présentation d’un avenant par le CDG 30. 
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ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA COLLECTIVITE  
 

La collectivité s’engage : 

 

À communiquer au Centre de Gestion tous les renseignements permettant la mise à jour de son fichier 

personnel, titulaire ou non-titulaire, 

 

À adresser avant le 31 mars de l’année en cours au CDG30 le tableau déclaratif joint en annexe, pour 

l’appel à cotisation. 

 

À défaut de la transmission, dans le délai prévu ci-dessus, des pièces justificatives nécessaires à 

l’établissement de l’appel à cotisation, une pénalité de 10% sera appliquée sur la cotisation calculée à 

partir de la dernière masse salariale connue.  

 

 

ARTICLE 5 : EFFET - DUREE - DENONCIATION DE LA CONVENTION 

 
A) La convention prend effet à compter de la date de signature  

 

B) La convention est renouvelable par tacite reconduction pour une année civile soit du 1er janvier au 

31 décembre. 

 

C) La convention peut être résiliée à échéance, par décision de l’organe délibérant, sous réserve d’un 

préavis de deux mois, soit avant le 31 octobre. 

 

D) La résiliation doit être notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception au CDG30. 

 

Un exemplaire de la convention, signé par les deux parties, sera retourné à la collectivité par le CDG30. 

 
  

 

 

Fait à Nîmes, le ………………………………………… 

 

 

Le Président, 

 

 

 

 

Fabrice VERDIER 

 

Fait à ……………………………..…, le ………………… 

 

 

 

 

Signature et cachet 

 

 

 

   

 

BELLEGARDE 08/12/22



 

Page 4 sur 4 
 

 

 
 

 

A N N E X E  
 

Collectivité :  

 
 

TABLEAU DECLARATIF 

ASSIETTE DES COTISATIONS  
SERVICE MEDECINE PREVENTIVE 

Taux applicable depuis le 13 décembre 2006 : 0,32% 
 

Extrait de l’article 3 de la convention d’adhésion au service Médecine Préventive « taux applicable à 

une assiette égale à la somme des dépenses réalisées au cours de l’année N-1 ». Le rôle des cotisations 

est établi chaque année au vu de la copie du tableau récapitulatif annuel des salaires et avantages 

soumis à cotisations sociales demandé par l’URSSAF au 31 janvier. 

 

Vous devez indiquer sur ce tableau les sommes figurant sur le bordereau récapitulatif de 

l’URSSAF pour l’exercice N-1. 

 

CATEGORIE DE PERSONNEL 
NOMBRE  

DE SALARIES 

MONTANT 

DES SALAIRES 

EN  EUROS 

Agents permanents affiliés à la CNRACL  
 

Agent soumis au régime général pour 

l’ensemble des risques 

  

Contrats de droit privé  

(CAE, CA, EA, CUI  …) 

  

TOTAUX 
  

 
Remarque : les agents intercommunaux cotisent au prorata du nombre d’heures effectuées dans 
chaque commune. 
 
ATTENTION : vous recevrez un appel de cotisation ultérieurement. 

N’effectuez aucun virement maintenant. 

 

 

A . . . . . . . . . . . . . . . . . . , le . . . . . . . . . . . . . . 

 Le Maire ou le Président, 

 

 

 
CET ETAT DOIT IMPERATIVEMENENT NOUS ETRE RETOURNE  

AU PLUS TARD LE 31 MARS DE L’ANNEE EN COURS 

 
183 chemin du Mas Coquillard - 30900 NÎMES - Tél. 04 66 38 86 86 - Télécopie 04 66 38 86 87 – Site internet : www.cdg30.fr 

Centre de Gestion 
de la Fonction Publique Territoriale 

du Gard 

Commune de BELLEGARDE et son CCAS

BELLEGARDE 08/12/22


